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Code civil

Chapitre IV — Des différentes manières dont finit la société

Extrait

Article 1866

Version du 8 mars 1804

Texte source :  Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804.  

La prorogation d’une société à temps limité ne peut être prouvée que par un écrit revêtu des mêmes formes que le contrat de société.

Version du 24 juillet 1966

Texte source :  Loi n° 66-538 du 24 juillet 1966 modifiant ou complétant les articles 1841, 1860, 1866 et 1868 du code civil, la loi du 23 janvier 1929 sur les parts de
fondateur émises par les sociétés et diverses autres dispositions.  

La prorogation d’une société à temps limité ne peut être prouvée que par un écrit revêtu des mêmes formes que le contrat de société.

Un an au moins avant la date d’expiration de toute société, ses représentants légaux doivent provoquer une réunion de la collectivité des associés,
à l’effet de décider, dans les conditions requises pour la modification des statuts, si la société doit être prorogée. A défaut, tout associé, après
avoir vainement mis en demeure la société, peut demander au président du tribunal statuant sur requête la désignation d’un mandataire de justice
chargé de provoquer la réunion et la décision ci-dessus prévues.
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